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« Pas plus que la vie, la mort n’est seulement un acte individuel. »


Philippe ARIÈS, 


L’homme devant la mort.
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Introduction


Phénomène biologique, interrogation philosophique, représentation sociologique, ou méditation religieuse, il existe de multiples manières de penser la mort. La conscience que nous en avons varie avec nos préoccupations, évolue avec les cultures et, partout se transforme avec le temps. De ce foisonnement émerge l’idée que nous ne pouvons penser la mort sans penser la vie1, sans penser que toute disparition n’est pas seulement un événement individuel mais un événement qui affecte la vie commune.

Le droit retient de la mort, l’héritage.

Nous sommes tous des héritiers et nous le sommes à plus d’un titre : héritiers de biens matériels, mais aussi, de savoirs, d’idées et, plus largement héritiers d’une culture, façonnés par une éducation. Le droit n’attribue pas à l’héritage un objet aussi large que celui que la vie nous apporte. Il limite l’héritage au patrimoine transmis par le décès de son titulaire.2


Ce patrimoine est, au sens technique, une universalité c’est-à-dire qu’il est constitué de l’ensemble des biens, des droits et des obligations, y compris les dettes, du défunt. Le décès opère la transmission universelle du patrimoine qu’il n’est pas possible d’effectuer entre vifs. Mais, alors comment comprendre cette transmission ?

Elle trouve, certes, sa cause immédiate dans le décès. Mais il n’y a pas d’héritage sans propriété : il faut, en effet, donner un titulaire aux biens de celui qui a disparu. L’héritage a ses racines dans la propriété et l’étendue de l’héritage dépend, en premier lieu, de l’étendue du droit de propriété reconnu par chaque nation. Mais, là s’arrête le consensus, car le choix du modèle de dévolution fait débat.

La dévolution successorale c’est-à-dire la détermination des héritiers, repose tantôt sur le libre choix du défunt – c’est l’option retenue par les droits anglo-saxons – tantôt sur l’idée d’un devoir de solidarité familiale – c’est cette idée que la France a reçue des pays de coutumes de l’Ancien droit. Le premier modèle privilégie le rôle de la volonté et donc le testament. Il justifie l’idée que le testateur puisse agir en thaumaturge et disposer de ses biens pour le temps où il ne sera plus, par cette considération qu’il connaît bien les siens et qu’il est le mieux placé pour décider lequel sera le plus apte à recevoir et gérer, après lui3. Le second modèle est la conséquence de cette idée que nous sommes les détenteurs provisoires des richesses de ce monde et que ces richesses sont le bien commun du groupe social et du premier d’entre eux : la famille, qui ne saurait en être privée.

Le droit français réalise une synthèse des deux modèles en conciliant la liberté de chacun de disposer à titre gratuit et la dévolution imposée par la loi. Pour ce faire, notre droit fixe une limite à la liberté de disposer à titre gratuit en exigeant qu’une part de la fortune du défunt, appelée « réserve héréditaire », soit attribuée à certains héritiers qu’elle désigne. Cette limitation de la volonté du disposant n’a d’efficacité que si elle s’applique, non seulement aux dispositions testamentaires mais aussi aux donations c’est-à-dire aux libéralités en général. Pour cette raison, le droit successoral ne peut se comprendre sans le droit des libéralités. Ces deux branches du droit s’interpénètrent comme on ne manquera pas de s’en rendre compte dans les développements qui vont suivre. Mais, le droit des libéralités ne sera pas traité ici parce qu’il constitue un sujet distinct de l’héritage.

Il résulte de ce choix fondamental du droit français une incontestable complexité. La liquidation successorale c’est-à-dire l’évaluation des droits des héritiers nécessite l’application d’une multiplicité de règles qui doivent combiner les commandements de la volonté du défunt et les préceptes de la loi. La volonté exprimée par le défunt n’est pas forcément toujours claire et mérite souvent d’être interprétée. La loi dont le degré contraignant est variable, peut être supplétive ou s’imposer, au contraire avec la force de l’ordre public.

Aujourd’hui, cette complexité est encore accrue, par le fait que quelques-unes des notions fondamentales autour desquelles s’organise, traditionnellement, la transmission héréditaire ont été réinterprétées ou aménagées par les réformes récentes4 pour tenir compte de l’évolution des aspirations de la société. Il en est ainsi de la conception de la famille. La famille du Code civil n’est plus la même que celle d’aujourd’hui et cette nouvelle conception de la famille se manifeste par un changement des droits du conjoint qui devient même, dans certaines circonstances héritier réservataire alors que le Code civil destinait cette qualité à la famille lignagère. Il en est encore ainsi de la force impérative des normes qui s’atténue puisqu’aussi bien la loi permet certains arrangements familiaux là où les pactes étaient prohibés ainsi de la renonciation anticipée à l’action en réduction. Or, la prise en compte de ces aspirations nouvelles ne se traduit pas nécessairement par la substitution de concepts nouveaux aux concepts anciens. L’attachement que notre droit conserve envers les anciens principes conduit à de nouvelles conciliations et de nouveaux équilibres qui contribuent à sa complexification. On peut donner quelques exemples de ces récents changements auxquels conduit le nouveau dialogue entre les anciens principes de notre droit, toujours en vigueur, et les aspirations nouvelles.

Dans la détermination des droits du conjoint survivant, le Code civil avait en vue la protection de la famille par le sang. L’évolution des mœurs réclame une amélioration des droits du conjoint auquel, en certaines circonstances, est reconnue la qualité d’héritier réservataire. Mais pour éviter qu’en l’absence de descendants le conjoint ne recueille la maison de famille donnée par ses parents au défunt, la loi crée un droit de retour au profit des frères et sœurs du défunt.

Autre exemple : celui de la succession au passif. Le principe de la continuation de la personne du défunt avait pour conséquence de rendre l’héritier débiteur des dettes de son auteur. La règle n’est plus aussi vraie, aujourd’hui puisque l’héritier peut être déchargé de la dette s’il a des « motifs légitimes » de l’ignorer. Il faudra interpréter ces motifs légitimes.

Alors que les héritiers assuraient eux-mêmes la gestion des biens successoraux, le défunt peut leur imposer par mandat à effet posthume un mandataire qui assurera la gestion à leur place. L’intérêt économique qui justifie ce mandat prévaut sur les droits des héritiers.

La complexité du droit successoral français, aujourd’hui, résulte donc, à la fois, de la recherche initiale d’un équilibre entre le rôle de la loi et de celui de la volonté, d’une part, et de la réinterprétation contemporaine de notions clés de la transmission héréditaire que l’on a voulu amender, aménager ou atténuer, sans les abandonner, d’autre part.

Cette complexité rend le plan de l’exposé du droit successoral nécessairement malaisé. La recherche de la concision conduit à distinguer trois parties.

La première intitulée « Dévolution » décrit le rôle respectif de la loi et de la volonté dans la désignation des successeurs et de leurs droits.

La seconde intitulée « Transmission » indique comment on hérite.

La troisième intitulée « Partage » expose les principes de la distribution finale des biens entre les héritiers.








Première partie


Dévolution




La dévolution héréditaire est le transfert à une ou plusieurs personnes vivantes du patrimoine d’une personne décédée. Il s’agit d’un mode d’acquisition de la propriété qui trouve sa raison d’être dans la nécessité de donner un nouveau titulaire aux biens d’une personne disparue. Dans la plupart des sociétés humaines la dévolution héréditaire s’effectue, au moins en fait, en fonction des relations de parenté. Il existe, en effet un lien étroit entre héritage et famille5.


Le transfert du patrimoine du défunt à ses héritiers ne peut s’effectuer que si certaines conditions sont réunies (Titre 1) et si les héritiers sont désignés. En droit français, c’est la loi qui désigne les héritiers (Titre 2) mais la loi laisse une place à la volonté du défunt, place qui varie selon la proximité des liens de parenté entre le défunt et ceux qui recueillent son patrimoine (Titre 3)6.














Titre 1


Conditions de la dévolution




La dévolution héréditaire exige la réunion préalable de deux séries de conditions : la première est relative au défunt (Chapitre 1) et la seconde est relative à l’héritier (Chapitre 2).









Chapitre 1


Conditions relatives au défunt




Selon l’article 720 du Code civil : « Les successions s’ouvrent par la mort au dernier domicile du défunt. » Ce texte laconique indique que la dévolution héréditaire dépend avant tout du décès, c’est-à-dire de sa réalité (Section 1), et de sa date (Section 2), mais qu’elle est aussi en rapport avec le dernier domicile du défunt (Section 3).




Section 1. La mort




La mort est la cause de la dévolution. Il s’agit d’un fait juridique dont la réalité n’est pas toujours vérifiable. Le plus souvent ce fait est certain et donne lieu à un constat (§ 1). Mais il arrive que, sans pouvoir être constaté, ce fait présente une forte probabilité (§ 2). Enfin, il se peut aussi que ce fait soit incertain mais alors, la prolongation de cette incertitude justifie, à elle seule et par elle-même, la dévolution héréditaire (§ 3).




§ 1. La mort constatée




C’est la situation la plus fréquente. Le décès donne lieu à un constat. Ce constat s’effectue par tous moyens. Il n’existe pas, en droit français de définition légale de la mort. Le Code de la santé publique précise, mais seulement pour le constat de la mort préalable au prélèvement d’organes, que ce constat doit être établi en fonction de critères précis et d’ailleurs différents, en cas d’arrêt cardiaque et respiratoire prolongé (CSP, art. 1232-1) ou en cas de décès clinique d’une personne assistée par ventilation mécanique (CSP, art. 1232-2).


En dehors de ces hypothèses, la preuve du décès résulte de l’acte de décès établi par l’officier de la commune du lieu du décès sur la déclaration d’un parent, du défunt ou sur celle de « la personne possédant sur son état civil les renseignements les plus exacts et les plus complets qu’il sera possible » (C. civ., art. 78). Le certificat médical n’est exigé que pour la fermeture du cercueil (CGCT, art. 2223-42). Ce certificat précise la ou les causes du décès. Les informations qu’il contient ne peuvent être utilisées qu’à des fins de santé publique.




§ 2. La mort présumée




C’est la situation dans laquelle « un français a disparu en France ou hors de France dans des circonstances de nature à mettre sa vie en danger, lorsque son corps n’a pu être retrouvé » (C. civ., art. 88). Les circonstances sont celles, par exemple, de l’accident d’avion, du naufrage, du tremblement de terre ou du raz de marée... Le décès est alors judiciairement déclaré à la demande du procureur de la République ou des parties intéressées et cette déclaration judiciaire provoque l’ouverture de la succession. Si la personne déclarée disparue reparaît postérieurement au jugement déclaratif, le procureur ou toute personne qui y a intérêt peut poursuivre l’annulation du jugement déclaratif (C. civ., art. 92). Le disparu retrouve alors tous ses biens, comme l’absent qui reparaît et dont l’existence est judiciairement constatée, conformément aux articles 130 et suivants du Code civil.




§ 3. L’existence improbable




C’est la situation de la personne qui « a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence sans que l’on ait de ses nouvelles » (C. civ., art. 112) Cette fois c’est l’existence de la personne qui est improbable. Cette circonstance peut aboutir au terme d’une longue période à un jugement déclaratif d’absence qui a pour effet, à compter de sa transcription, de réputer l’absent décédé (C. civ., art. 128, al. 1er) et de provoquer la transmission héréditaire.


Le jugement déclaratif d’absence ne peut intervenir qu’au terme soit d’une période de dix ans suivant un jugement de présomption d’absence (pendant lequel l’absent est réputé vivant) soit d’une période de vingt ans suivant les dernières nouvelles, à défaut de jugement de présomption d’absence.


Au cas où l’absent reparaît postérieurement au jugement déclaratif, l’annulation du jugement peut être poursuivie par tout intéressé à la requête du procureur de la République. L’annulation du jugement déclaratif d’absence entraîne le recouvrement par l’intéressé de ses biens, dans l’état où ils se trouvent, du prix des biens aliénés ou des biens recueillis en remploi des capitaux ou des revenus échus à son profit (C. civ., art. 130).




Section 2. Date du décès




La date du décès (constaté, présumé ou réputé) est doublement importante.


En premier lieu, elle fixe l’extinction de la personnalité civile du défunt. Ainsi, les actes accomplis en son nom à partir de cette date sont nuls. Les mandats qu’il a donnés ne peuvent plus être utilisés valablement.


En second lieu, elle fixe le droit applicable à la transmission héréditaire notamment en ce qui concerne la détermination des héritiers et de leurs droits. C’est à la date du décès qu’il faut se placer pour déterminer les héritiers (un héritier doit exister à la date du décès) et la consistance de leurs droits. Ces droits sont fonction de la loi applicable à la date du décès7.



La situation peut se compliquer lorsque deux ou plusieurs personnes héritières l’une de l’autre décèdent dans le même événement sans que l’on sache quelle est celle qui est décédée la première. Pour répondre à cette difficulté, le Code civil avait établi des présomptions relatives à l’ordre des décès8. Ces présomptions étaient fonction de l’âge et du sexe des personnes décédées. Elles étaient arbitraires et, d’ailleurs, incomplètes puisqu’elles n’offraient pas de solution à toutes les combinaisons possibles entre les différentes tranches d’âge et les différences de sexe. Elles ont été abandonnées par la loi de 2001 qui décide qu’à défaut de pouvoir déterminer l’ordre des décès, la succession de chaque défunt est dévolue sans que l’autre y soit appelé (C. civ., art. 725).




Section 3. Dernier domicile




La succession s’ouvre au dernier domicile du défunt (C. civ., art. 720). Le lieu du décès n’a pas d’importance parce qu’il peut être accidentel. Le dernier domicile fixe la compétence territoriale des juridictions appelées à statuer sur les actions intentées par les héritiers ou les créanciers du défunt. Il détermine aussi la loi applicable à la succession mobilière en droit international privé.




§ 1. Droit français




La notion de dernier domicile peut être difficile à définir. Elle varie selon les législations. En droit civil français le domicile est le lieu où le défunt avait son « principal établissement » (C. civ., art. 102). Il s’agit d’une question de fait qui n’est pas fondée sur des critères purement objectifs mais sur l’intention de l’intéressé. La réponse à cette question relève de l’appréciation souveraine des juges du fond qui peuvent déterminer le dernier domicile à partir d’éléments tels que le lieu d’exercice de l’activité professionnelle, les attaches familiales, et même le lieu de rédaction du testament9.


En droit international privé français, la succession mobilière suit la loi du dernier domicile du défunt tandis que la succession immobilière suit la loi du lieu de situation de l’immeuble. Ce système dit de la scission (France, Belgique, Bulgarie, Hongrie, Luxembourg, Malte, Irlande, Royaume-Uni, Italie) génère la constitution de plusieurs masses successorales, indépendantes les unes des autres pour la détermination des héritiers et de leurs droits dans chaque masse. Il s’oppose au système unitaire (Allemagne, Espagne, Grèce, Hongrie, Italie, Pays-Bas, Pologne, Portugal) dans lesquels une seule masse est constituée et dévolue.




§ 2. Droit européen




Les solutions qui viennent d’être exposées seront bientôt périmées et remplacées par celles du Règlement européen10 du 4 juillet 2012 qui entrera en vigueur et de façon uniforme dans tous les États membres de l’Union européenne (à l’exception du Danemark, du RoyaumeUni et de l’Irlande) et sera applicable aux successions des personnes qui décèdent à compter du 17 août 2015.


Ce Règlement adopte deux normes qui vont modifier le droit international français : il s’agit de la règle de l’unité de la succession d’une part et de la faculté pour chacun de choisir la loi applicable à sa succession, d’autre part.


La règle de l’unité de la succession rattache le règlement de la succession « à la loi de l’État dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès »11. Il est fait toutefois exception à cette règle lorsque « à titre exceptionnel, il résulte des circonstances qu’au moment du décès, le défunt présentait des liens manifestement plus étroits avec un autre État ». La notion de résidence habituelle doit se comprendre selon le considérant 23 « à partir d’une évaluation d’ensemble » en référence « à la durée, à la régularité de la présence du défunt dans l’état concerné ainsi que les conditions et les raisons de cette présence ». Mais il est fait échec à cette notion de « résidence habituelle » lorsque « à titre exceptionnel » le défunt présentait des liens plus étroits avec un autre État. On peut redouter les difficultés d’interprétation de ces règles12.


Le Règlement précité adopte ce que l’on appelle la professio juris qui est la faculté pour une personne de choisir comme loi régissant l’ensemble de sa succession, la loi de l’État dont elle possède la nationalité.13 Prévoyant la difficulté susceptible de naître d’un changement de nationalité, le Règlement prévoit que la loi susceptible d’être désignée est celle de la nationalité du disposant soit au moment où il a disposé, soit au moment du décès.


Lorsque le disposant a plusieurs nationalités il peut choisir la loi de tout État dont il a la nationalité soit au moment où il dispose, soit au moment de son décès. La validité de l’acte par lequel il opère ce choix s’apprécie en fonction de la loi qu’il a choisie. Ainsi lorsqu’entre l’établissement de l’acte et le décès le disposant a changé de nationalité son choix produira néanmoins ses effets.
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Le droit de I'héritage a connu de multiples réformes depuis
1804. Celles des xi¢ et xx siécles ont eu principalement
pour objet I'accroissement progressif des droits du conjoint
survivant et la reconnaissance des droits de I'enfant naturel.

Les deux derniéres réformes, celles du 3 décembre 2001
et du 23 juin 2006, tout en réaffirmant, parfois avec force,
I'attachement de notre droit aux principes traditionnels qui
gouvernent la matiére, ont eu pour ambition d'adapter ces
principes aux aspirations du monde contemporain : primauté
de 1a famille nucléaire sur le lignage, égalité des héritiers,
accroissement des droits du conjoint, prise en compte
d'intéréts économiques, rapidité du réglement successoral...

11 résulte de la poursuite de ces objectifs, parfois difficiles
a concilier, un droit - rassemblé dans les articles 720 a 892
du Code civil - dont la technicité reste une caractéristique
majeure. Mais cette technicité n'occulte jamais les valeurs
dont la transmission héréditaire est chargée et qui sont le
reflet des évolutions sociales.
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